
CHAPITRE 150

Loi concernant la ville de Hauterive

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la ville de Hauterive a,
par sa pétition, représenté qu'il est

nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 14
George VI, chapitre 124, soit modifiée
pour fins de lui donner de plus amples
pouvoirs;

Attendu qu'il y aurait lieu de modifier
le règlement d'emprunt numéro 32, après
que les obligations à être émises ont été
vendues;

Attendu que les plans et devis pour les
travaux prévus au règlement numéro 32
ont subi des modifications importantes;

Attendu que des projets de construction
d'aqueduc et de réservoir ne peuvent être
exécutés en raison d'un manque d'une
source d'eau potable en quantité suffi-
sante;

Attendu qu'en vertu de l'article 22
dudit règlement d'emprunt, les travaux
d'asphaltage ont été mis à la charge des
propriétaires de biens fonds imposables
situés sur le parcours des travaux, et cela,
payable par taxe spéciale, suivant le
rôle d'évaluation;

Attendu que le ministère de la voirie
provincial a accordé durant l'année 1959
à la ville de Hauterive, un octroi très im-
portant permettant de terminer le pavage
du Boulevard Blanche et de faire en
grande partie le pavage du Boulevard
Joliet, dans le but de déservir les institu-
tions régionales;

Attendu que le mode de taxation décrété
par le règlement numéro 32 laisse suppor-
ter aux propriétaires riverins un fardeau
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tellement lourd de taxes spéciales qu'il
équivaut à une injustice;

Attendu que toutes ces modifications
seraient dans l'intérêt général de tous les
contribuables;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Haute-
rive est autorisée à amender ou modifier
le règlement d'emprunt numéro 32, im-
posant une taxe spéciale de pavage aux
propriétaires riverins, par un autre règle-
ment lequel décrétera que ladite taxe
spéciale sera payable par tous les élec-
teurs propriétaires.

Ce règlement d'amendement ne requer-
ra aucune autre approbation que celle
des électeurs propriétaires suivant la
procédure prévue à l'article 593 de la Loi
des cités et villes et du ministre des
affaires municipales.

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Haute-
rive est autorisée à modifier son règlement
numéro 32 par un autre règlement à
l'effet de renoncer aux travaux qui ont
été décrétés par ledit règlement numéro 32
et qui n'ont pas encore été exécutés. La
ville pourra approprier les fonds disponi-
bles à même l'emprunt décrété par ledit
règlement numéro 32 à des fins spécifiées
dans le règlement d'amendement.

Ce règlement d'amendement ne requerra
aucune autre approbation que celle des
électeurs propriétaires suivant la procé-
dure prévue à l'article 593 de la Loi des
cités et villes et du ministre des affaires
municipales.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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